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ESTION DE L
’
OCCUPATION
ENTENTE DE SERVICES DE GESTION 
ENTRE 
une coopérative d’habitation à possession continue sans but lucratif  
(la « Coopérative ») 
ET 
(le « Gestionnaire ») 
DÉFINITIONS 
1.
Définitions
:
 Il s’agit de ce que les termes qui suivent signifient;  
(a)
Agence
 : L’Agence des coopératives d’habitation – The Agency for Co-operative 
Housing; 
(b)
Budget
 : Le budget d’immobilisations ou de fonctionnement actuel de la 
Coopérative tel qu’approuvé par le Conseil et les Membres et, si la Coopérative a 
une entente de sauvetage financier, par l’Agence. 
(c)
Conseil
 : Le conseil d’administration de la Coopérative. 
(d)
Coût en capital
 : L’ensemble des frais d’un projet de réparations, de rénovations 
ou de remplacements d’immobilisations. Cela inclut tous les honoraires 
professionnels, les honoraires de gestion du projet, les taxes et autres frais. 
(e)
Documents de base
 : Ils comprennent ce qui suit  
(i)
la loi provinciale sur les coopératives;
(ii)
l’ensemble des autres lois, règlements, réglementations, codes et normes qui 
s’appliquent à la Coopérative et la Propriété;  
(iii)
les statuts constitutifs, les règlements administratifs, les politiques écrites et 
l’accord d’occupation de la Coopérative; 
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(iv)
l’accord ou les accords d’exploitation de la Coopérative avec la SCHL; 
(v)
tout autre accord de la Coopérative lié aux subventions du gouvernement 
pour l’exploitation ou les loyers en proportion du revenu;  
(vi)
tout accord de sauvetage entre la Coopérative et la SCHL ou le Fonds de 
stabilisation fédéral des coopératives d’habitation; 
(vii)
l’hypothèque ou les hypothèques de la Coopérative et les documents de 
financement connexes; 
(viii)
tout bail foncier ou bail principal pour la Propriété;  
(ix)
toute entente municipale; 
(x)
toute entente avec les propriétaires des propriétés voisines; 
(xi)
tout contrat de travail ou autre contrat pour doter la Coopérative en 
personnel;  
(xii)
les modalités du régime d’avantages sociaux de la Coopérative, le cas 
échéant;  
(xiii)
les polices d’assurance de la Coopérative. 
(f)
Durée
:
 La période de nomination du Gestionnaire. 
(g)
Lien de dépendance :
 « Lien de dépendance » est utilisé selon la définition de la 
Loi de l’impôt sur le revenu
 du Canada; 
(h)
Loyers
 : Les droits imposés aux Membres et autres résidents de la Propriété pour le 
logement et tous les droits versés pour le stationnement, le soutien du secteur, la 
télévision par câble ou satellite ou autres services. 
(i)
Membre
 : Un membre de la Coopérative. 
(j)
Propriété
 : Les actifs de la Coopérative. Cela comprend les terrains, les 
immeubles, les améliorations et l’équipement à l’adresse indiquée à l’annexe A. 
(k)
SCHL
 : Société canadienne d’hypothèques et de logement. 
(l)
RBE
 : Revenu brut effectif. 
(m)
Réclamation
 : Une réclamation en lien avec la Propriété. Cela comprend les 
Réclamations pour des sommes d’argent, indemnités ou dommages-intérêts et 
exigences, amendes, poursuites, actions en justice, procès, griefs, jugements, 
montant accordé, exécutions et responsabilités ou obligations de quelconque nature. 
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Une Réclamation peut survenir en vertu d’un statut, en common law ou en équité, 
en responsabilité contractuelle ou délictuelle, ou d’une autre façon. 
(n)
Revenu brut effectif
 : La somme de ce qui suit, sans qu’il y ait recoupement : 
(i)
Loyers facturés et reçus durant la période en cours;  
(ii)
Loyers facturés pour une période précédente et reçus durant la période en 
cours; 
(iii)
subventions au loyer en proportion du revenu attribuées aux ménages;  
(iv)
l’aide à l’exploitation du gouvernement fédéral, si la Coopérative est 
exploitée en vertu de l’un ou l’autre des programmes suivants 

le programme fédéral des coopératives d’habitation (PFCH) 

un programme de loyer proportionné au revenu à 100 p. cent, ou 

un programme de logement pour autochtones en milieu urbain;  
(v)
les loyers reçus pour des locaux non résidentiels; 
(vi)
les sommes recouvrées auprès des résidents pour des dommages ou un 
mauvais entretien; et 
(vii)
toute partie des prêts, parts sociales ou dépôts de membre utilisée pour 
couvrir les Loyers courants. 
Le Revenu brut effectif n’englobe pas  
(viii)
les revenus ou recettes de la Coopérative provenant de sources non 
mentionnées ci-dessus, comme les éléments suivants  

les revenus provenant d’une buanderie à pièce ou à carte ou d’un autre 
équipement ou d’appareils sur la Propriété; 

la TVH ou la TPS facturée par la Coopérative ou déduite ou créditée à la 
Coopérative; 

les crédits de TVH ou de TPS sur les intrants;  

les subventions de fonctionnement de la SCHL autres que celles 
énumérées
(iv)
 ci-dessus; 

les revenus ou gains de placement; 
(ix)
les Loyers non recouvrés;  
(x)
les recouvrements d’assurance; 
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(xi)
les montants reçus comme prêts, parts sociales ou dépôts de membre, à 
l’exception de ce qui est noté en 
(vii)
. 
Le Revenu brut effectif est réduit des    
(xii)
montants de loyers alloués au Fonds de sécurité d’occupation; et 
(xiii)
montants non perçus par la Coopérative en raison de logements inoccupés, 
d’incitatifs à la location ou de subventions internes. 
(o)
Sauvetage financier
 : Ensemble de mesures prises avec l’accord de la SCHL ou 
l’ancien Fonds de stabilisation fédéral des coopératives d’habitation en vue de 
prévenir les défauts de paiements hypothécaires ou d’y remédier. Ces mesures 
peuvent être notamment  
(i)
souscrire un nouveau prêt; 
(ii)
rééchelonner ou restructurer un prêt;  
(iii)
une entente de remboursement particulière.  
Un sauvetage financier peut impliquer  
(iv)
des exigences de déclaration supplémentaires; 
(v)
l’approbation par l’Agence des accords de gestion immobilière; 
(vi)
des exigences supplémentaires pour l’approbation par l’Agence ou la SCHL. 
(p)
Services
:
 Tous les services requis de la part du Gestionnaire en vertu de cette 
Entente. 
(q)
Services parajuridiques :
 Les services fournis par un parajuriste pour obtenir une 
expulsion ou un jugement relatif aux loyers impayés. 
(r)
Tiers avec lien de dépendance
 : Toute personne qui a un Lien de dépendance avec 
le Gestionnaire ou un membre de son personnel, de ses actionnaires ou de ses 
membres.  
NOMINATION ET SERVICES 
2.
Nomination
 : La Coopérative nomme le Gestionnaire comme gestionnaire de la 
Propriété selon les modalités prévues à cette Entente. Le Gestionnaire accepte la 
nomination. Le Gestionnaire est assujetti au contrôle général et à la direction du Conseil. 
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3.
Durée
 :
L
a nomination du Gestionnaire débutera et se terminera aux dates indiquées à 
l’annexe A. La nomination peut prendre fin plus tôt selon les modalités de « Résiliation » 
ci-dessous. 
4.
Après
la fin de l’Entente :
 La nomination du Gestionnaire se poursuit sur une base 
mensuelle si ce dernier fournit toujours des Services après la fin de la Durée s’il n’y a pas 
d’autre entente en vigueur. Toutes les autres modalités demeureront inchangées. L’une ou 
l’autre partie peut résilier la nomination du Gestionnaire durant cette période au moyen 
d’un avis écrit de 30 jours communiqué à l’autre partie. 
5.
Expertise
 : Le Gestionnaire garantit qu’il a de l’expérience dans l’exploitation de 
propriété à logements locatifs multiples. Le Gestionnaire garantit également qu’il connait 
les Documents de base de la Coopérative ou qu’il en prendra connaissance au fur et à 
mesure des besoins pour réaliser efficacement les Services. 
6.
Tâches du Gestionnaire
 : Le Gestionnaire exécutera toutes les tâches normales ou 
nécessaires pour un gestionnaire de coopérative d’habitation sans but lucratif semblable à 
la Coopérative (les « Services de gestion immobilière »). Cela comprend notamment les 
tâches indiquées à l’annexe B (« Tâches principales de gestion immobilière »). Le 
Gestionnaire accepte de fournir les services de son organisation de gestion et des 
employés compétents à cette fin.  
7.
Établissement des rapports
 : Le Gestionnaire s’engage à fournir tous les rapports 
indiqués à l’annexe B. Le Gestionnaire donnera une copie de chaque rapport à chaque 
membre du Conseil. 
La clause ci-dessous est FACULTATIVE. À inclure uniquement si la coopérative a besoin 
des services supplémentaires et que l’Agence les a approuvés. Autrement, insérer
«
Clause
omise volontairement
».
Inclure cette clause?
Please choose whether you want to include Clause 8.
8.
Clause omise volontairement.
8.
Services de gestion de sauvetage financier
 : Le Gestionnaire effectuera des tâches 
supplémentaires liées au sauvetage financier de la Coopérative. Elles sont précisées à 
l’annexe D (les « Services de gestion de sauvetage financier »). Elles comprennent toutes 
les tâches liées aux rapports. Les Services de gestion de sauvetage financier débuteront et 
se termineront aux dates indiquées à l’annexe A ou à d’autres dates décidées par 
l’Agence.
La clause ci-dessous est FACULTATIVE. À inclure uniquement si la coopérative a engagé 
le Gestionnaire pour effectuer ce service. Autrement, insérer 
« Clause omise volontairement 
».
9.
Services parajuridiques
 : Les services du Gestionnaire peuvent comprendre des 
Services parajuridiques par l’entremise de parties affiliées ou apparentées. Les services 
peuvent être fournis au cas par cas, comme demandé par le Conseil. 
Inclure cette clause?
Please choose whether you want to include Clause 9.
9.
Clause omise volontairement.
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La clause ci-dessous est FACULTATIVE. À inclure uniquement si la coopérative a engagé 
le gestionnaire pour effectuer ces tâches supplémentaires. Si cela n’est pas applicable, 
insérer « 
Clause omise délibérément 
». Les clients de l’Agence faisant l’objet d’un sauvetage 
financier doivent obtenir l’autorisation de l’Agence avant d’engager un gestionnaire pour 
fournir ces services. Cette approbation sera accordée seulement dans des circonstances 
particulières.
Inclure cette clause?
Please choose whether you want to include Clause 10.
10.
Services supplémentaires aux Membres 
:
 Le Gestionnaire réalisera les services 
supplémentaires aux Membres qui sont précisés à l’annexe E (les « Services 
supplémentaires aux Membres »). 
10.
Clause omise délibérément.
EXIGENCES DE RENDEMENT 
11.
Normes de rendement
 : Le Gestionnaire exécutera les services de manière fidèle, 
diligente, efficace et honnête au meilleur de ses compétences et de son bon jugement. Il 
exercera en tout temps les pouvoirs qui lui sont octroyés par l’Entente dans le meilleur 
intérêt de la Coopérative.
Le Gestionnaire prendra toutes les mesures raisonnables pour atteindre une gestion et un 
entretien de haut niveau de la Propriété et pour conserver une occupation complète.  
12.
Niveaux de service
 : Le Gestionnaire convient 
d’atteindre
 ou de dépasser les niveaux de 
service prévus à l’annexe B-1 pour tous les Services. 
13.
Disponibilité du Gestionnaire
 : 
Le Gestionnaire s’assurera que le Conseil et les 
Membres peuvent joindre un agent du Gestionnaire à tout moment pendant 
(a)
les heures normales d’affaires; 
(b)
le jour ou la nuit en cas d’urgence à la Propriété.  
Le Gestionnaire fournira un numéro ou des numéros de téléphone et une adresse courriel 
joignables à tout moment à cette fin. 
Le Gestionnaire traitera rapidement les urgences liées à l’entretien et au fonctionnement.  
Le Gestionnaire mettra un membre de son personnel à disposition pour rencontrer les 
Membres sur le site pour fournir les Services. Le Gestionnaire peut fixer avec l’accord du 
Conseil un moment et un nombre d’heures chaque semaine où le Gestionnaire aura une 
personne sur place à cet effet. Le Gestionnaire ne peut pas facturer d’honoraires 
supplémentaires pour ce service.
14.
Exigences juridiques
 : 
La Coopérative et la Propriété sont assujetties à un certain 
nombre de lois et contrats. Ces derniers comprennent mais ne se limitent pas aux 
Documents de base. Le Gestionnaire rendra les Services de façon à respecter tout ce qui 
précède. Si le Gestionnaire constate un défaut de conformité de la part de la Coopérative 
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ou la Propriété, il en avisera rapidement le Conseil par écrit. Il donnera des conseils sur la 
façon de traiter la question dans son avis ou rapport. 
Le Gestionnaire complétera un certificat de conformité à la fin de chaque trimestre civil. 
Le Gestionnaire remettra le certificat au Conseil lors de sa première réunion du trimestre 
civil. Le certificat sera sous la forme jointe en l’annexe C (« Certificat de conformité »). 
15.
Conflit d’intérêts
 : 
Le Gestionnaire confirme que ni lui ni les membres de son personnel 
n’ont de conflit d’intérêts réel ou apparent à l’égard de la Coopérative et qu’ils n’en 
auront pas pendant la Durée de l’Entente. Le Gestionnaire signalera immédiatement par 
écrit au Conseil tout conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent. Le Gestionnaire devra 
prendre des mesures pour régler la question à la satisfaction raisonnable du Conseil si ce 
dernier ou l’Agence considère le conflit inacceptable. La Coopérative pourra résilier 
l’Entente avec un préavis écrit de 30 jours si le Gestionnaire ne le fait pas. 
16.
Tiers avec lien de dépendance
 : 
Le Gestionnaire s’assurera en tout temps qu’il n’a pas 
de Lien de dépendance avec tout tiers fournissant des produits et services à la 
Coopérative. Le Gestionnaire n’est pas autorisé à prendre des engagements envers des 
Tiers avec lien de dépendance, ni à faire des achats ou faire des paiements à des Tiers 
avec lien de dépendance. Cette règle s’applique même si le contrat, l’achat, l’engagement 
ou le paiement relèvent normalement de l’autorité du Gestionnaire aux termes de cette 
Entente.  
Si un tiers avec qui la Coopérative fait déjà affaire devient un Tiers avec lien de 
dépendance, le Gestionnaire signalera ce changement au Conseil au plus tard lors de la 
réunion suivante. Le Gestionnaire fera tout en son pouvoir pour permettre à la 
Coopérative de résilier au plus vite le contrat ou une autre entente commerciale avec le 
Tiers avec lien de dépendance, moyennant le paiement de tous les montants dus à la date 
de résiliation. 
La phrase ci-dessous est FACULTATIVE. À inclure uniquement si la coopérative a 
engagé le gestionnaire pour fournir des services parajuridiques.
Cette clause ne s’applique pas aux Services fournis en vertu de l’article
9
 (Services 
parajuridiques).
Inclure cette phrase?
Please choose whether you want to include the last sentence in Clause 16.
17.
Impartialité
 : Le Gestionnaire 
restera
 impartial vis-à-vis la Propriété et d’autres 
propriétés qu’il, ou que les Tiers avec lien de dépendance, possèdent ou gèrent. Il 
n’accordera aucune préférence, aucun avantage, ni aucune priorité à ces propriétés.
18.
Protection des renseignements personnels et confidentialité
 : 
La politique de la 
Coopérative voit à protéger les renseignements personnels des Membres, des autres 
résidents de la Propriété et des employés, et à les collecter, les utiliser ou les divulguer 
seulement si nécessaire. Le Gestionnaire accepte de suivre cette politique et de gérer les 
renseignements personnels en conformité avec les Documents de base. Le Gestionnaire 
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s’engage également à respecter la confidentialité des informations de la Coopérative. Ces 
tâches se poursuivront après la fin de cette Entente. 
Le Gestionnaire informera le Conseil par écrit immédiatement s’il a connaissance d’une 
défaillance de la Coopérative de se conformer aux lois sur la protection des 
renseignements personnels ou si elle reçoit une plainte concernant la non-conformité. 
Dans son avis, il donnera des suggestions sur la façon de traiter le problème. 
19.
Distance professionnelle
 : 
Le Gestionnaire s’assurera de son maintien et du maintien des 
membres de son personnel à une distance professionnelle appropriée des résidents de la 
Propriété. Cette obligation comprend, sans s’y limiter, de ne pas favoriser de groupe ou 
de Membres ou autres résidents de la Propriété. 
20.
Évaluation
 : La Coopérative et le Gestionnaire peuvent effectuer une évaluation des 
Services du Gestionnaire. Cette évaluation vise à améliorer les Services et à régler les 
problèmes relevés par la Coopérative ou le Gestionnaire. Le défaut d’effectuer une 
évaluation n’entraînera aucune responsabilité de l’une ou l’autre 
partie
.
Rien d’écrit ou de 
dit dans le cadre de l’évaluation ne lèvera une quelconque responsabilité de l’un ou 
l’autre partie
.
POUVOIRS DU GESTIONNAIRE 
21.
Pouvoir de signature
 : Le Gestionnaire n’aura aucun pouvoir de signature relativement 
aux comptes de la Coopérative. Il devra avoir un accès en ligne en lecture seule aux 
comptes bancaires de la Coopérative aux frais de la Coopérative.
22.
Pouvoir de dépenser 
:
Sous réserve des limites de la présente Entente, le Gestionnaire 
peut acheter des biens, des fournitures et du matériel pour effectuer les Services, aux frais 
et au nom de la Coopérative.  
23.
Plafond des dépenses
 : Le Gestionnaire ne peut pas dépenser plus de 5 000 $, plus les 
taxes, pour toute dépense pour la Coopérative ou pour une série de dépenses connexes, 
sauf en vertu de l’article 
24
 (Dépenses d’urgence). Le Conseil peut approuver des 
dépenses au-dessus de ce niveau à l’avance en adoptant une résolution lors d’une 
assemblée dûment convoquée du Conseil. Le pouvoir du Gestionnaire d’embaucher du 
personnel d’entretien est décrit plus loin dans la présente Entente. Ce pouvoir n’est pas 
limité par le présent article. 
24.
Dépenses d’urgence
 :
 En cas d’urgence, le Gestionnaire peut dépenser plus que la limite 
ci-dessus afin d’effectuer réparations nécessaires immédiatement  
(a)
pour la préservation ou la sécurité de la Propriété; 
(b)
pour la sécurité de toute personne sur la Propriété; ou 
(c)
au besoin pour maintenir un service nécessaire à la Propriété.  
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Le Gestionnaire doit signaler toutes les dépenses d’urgence au Conseil le plus rapidement 
possible.  
25.
Normes de dépenses
 :
Lors d’achats faits au nom de la Coopérative, le Gestionnaire 
respectera toutes les règles des politiques et règlements de la Coopérative régissant 
l’approvisionnement et les dépenses. Le Gestionnaire suivra un processus approprié afin 
d’obtenir des prix concurrentiels. Le présent article ne limite pas l’autorité du 
Gestionnaire en vertu de l’article 
23
 (Plafond des dépenses).  
COLLABORATION AVEC LE GESTIONNAIRE 
26.
Collaboration avec le Gestionnaire
 : La Coopérative collaborera avec le Gestionnaire 
comme requis pour lui permettre de réaliser les Services de façon efficace. Elle
(a)
fournira les directives et instructions requises au Gestionnaire en temps opportune; 
(b)
signera des chèques pour le paiement des dépenses de la Coopérative en temps 
opportun; 
(c)
mettra en place et maintiendra avec l’aide du Gestionnaire un processus 
d’approbation des Membres simplifié; 
(d)
supprimera avec l’aide du Gestionnaire tout obstacle à la commercialisation 
efficace des logements inoccupés et au recouvrement des Loyers en souffrance;  
(e)
prévoira dans son budget de fonctionnement annuel des fonds destinés à la 
formation des membres du Conseil dans leurs devoirs; 
(f)
respectera les contrôles financiers internes mis en place par le Gestionnaire; et 
(g)
prendra des mesures raisonnables pour traiter les plaintes du personnel du 
Gestionnaire en cas de harcèlement par des Membres individuels ou des résidents 
de la Propriété. 
27.
Instructions de la Coopérative 
:
Le Conseil peut nommer une personne qui agira 
directement auprès du Gestionnaire comme personne-ressource quotidienne. Autrement, 
le président de la Coopérative ou le président du Conseil fera office de personne-
ressource. Le vice-président ou la vice-présidente du Conseil assurera cet office en leur 
absence. 
28.
Accès à la Propriété
 : Le Gestionnaire aura accès en permanence à la totalité de la 
Propriété sauf aux espaces loués et aux logements des résidents. Il peut exercer le droit 
d’entrée de la Coopérative pour les logements et les espaces loués. Cela inclut les droits 
d’accès sans préavis en cas d’urgence. Le Gestionnaire tiendra des registres appropriés de 
toutes les entrées dans les logements. Il avisera les résidents par écrit en cas d’entrée alors 
que le résident n’est pas présent.
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29.
Livres et registres
 : Le Gestionnaire aura accès au besoin et s’assurera de la 
conservation appropriée des livres et registres de la Coopérative. Le Gestionnaire aura le 
contrôle des clés, codes, mots de passe ou autres dispositifs pour protéger les dossiers. 
Les membres du Conseil ou autres Membres peuvent en obtenir des copies, comme le 
permettent les règlements de la Coopérative ou comme le décide le Conseil. 
30.
Réunions
 : Le Gestionnaire est en droit de participer à toutes les réunions des Membres 
et du Conseil de la Coopérative. Le Conseil peut se réunir sans le Gestionnaire pour 
discuter des Services du Gestionnaire ou de sujets connexes. Si le Gestionnaire ne 
distribue pas l’avis de réunion, il devra recevoir une copie de cet avis en même temps que 
les Membres et les membres du Conseil.  
31.
Rapports de vérification : 
La Coopérative accepte de fournir au Gestionnaire des copies 
de toutes les communications écrites entre elle et ses vérificateurs externes. La 
Coopérative accepte expressément que le Gestionnaire puisse communiquer directement 
avec le vérificateur. 
32.
Contrôles internes : 
Le Gestionnaire mettra en place et maintiendra un système de 
contrôles financiers efficaces pour
(a)
assurer la fiabilité des rapports financiers;  
(b)
protéger la Coopérative contre les fraudes et malversations.  
Les contrôles doivent être appropriés pour une entreprise tenue de rendre des comptes 
publiquement de la taille et la complexité de la Coopérative. Ils incluront, entre autres, ce 
qui suit : 
(a)
Les contrats avec les fournisseurs de biens et de services à la Coopérative doivent 
être délivrés au nom de la Coopérative. Ils doivent être signés par deux membres 
autorisés du Conseil. 
(b)
La Coopérative n’acceptera pas les versements en espèces. 
(c)
Les virements Interac à la Coopérative doivent être transmis à une adresse courriel 
unique approuvée par le Conseil. 
(d)
Il doit y avoir une séparation appropriée des tâches dans toutes les activités d’achat 
afin que des personnes différentes autorisent un achat et son paiement. 
(e)
Tous les chèques tirés sur le compte de la Coopérative doivent être signés par deux 
membres autorisés du Conseil. 
(f)
Le virement électronique de fonds provenant de la Coopérative doit être approuvé 
par écrit par deux membres autorisés du Conseil. 
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(g)
Toutes les demandes de signature de chèque ou d’approbation d’un virement de 
fonds de la Coopérative doivent être accompagnées de la documentation 
appropriée. 
(h)
Les signataires autorisés ne peuvent pas signer des chèques payables à eux-mêmes. 
(i)
On ne peut pas demander à quelqu’un ou l’autoriser à signer des chèques en blanc. 
HONORAIRES ET PERSONNEL 
33.
Honoraires pour les Services de gestion immobilière : 
Le Gestionnaire se verra verser 
des honoraires mensuels prévus à l’annexe A pour les Services de gestion immobilière.
(La clause ci-dessous est FACULTATIVE. L’inclure seulement si la coopérative en a besoin 
et si l’Agence a approuvé des services de gestion de sauvetage financier. Autrement, insérer 
« Clause omise volontairement »). 
34.
Honoraires pour les Services de gestion de sauvetage financier 
: Le Gestionnaire se 
verra verser des honoraires mensuels prévus à l’annexe A pour les Services de gestion de 
sauvetage financier. Les honoraires sont payables uniquement durant la durée approuvée 
par l’Agence pour les Services de gestion de sauvetage financier. 
34.
Clause omise volontairement.
Inclure cette clause?
Please choose whether you want to include Clause 34.
(La clause ci-dessous est FACULTATIVE. À inclure uniquement si la coopérative a engagé 
le gestionnaire pour fournir des services parajuridiques. Autrement, insérer 
« Clause omise 
volontairement »
)
35.
Honoraires pour les Services parajuridiques : 
Le Gestionnaire ou ses parties liées ou 
affiliées recevront des honoraires pour les Services parajuridiques au taux indiqué à 
l’annexe A. 
35.
Clause omise volontairement.
Inclure cette clause?
Please choose whether you want to include Clause 35.
(La clause ci-dessous est FACULTATIVE. L’inclure seulement si la coopérative en a besoin 
et si l’Agence a approuvé des services supplémentaires aux membres. Autrement, insérer 
« Clause omise volontairement »).
36.
Honoraires pour les Services supplémentaires aux Membres : 
Le Gestionnaire se 
verra verser des honoraires mensuels prévus à l’annexe A pour les Services 
supplémentaires aux Membres. 
36.
Clause omise volontairement.
Inclure cette clause?
Please choose whether you want to include Clause 36.
37.
Honoraires de réunions supplémentaires
 :
Le Gestionnaire recevra des honoraires 
supplémentaires aux taux indiqués à l’annexe A pour la participation à des réunions du 
Conseil ou des Membres et la rédaction de procès-verbaux, pour un nombre de réunions 
supérieur à celui établi à l’annexe B-1.  
38.
Inclusions dans les honoraires 
: Les honoraires du Gestionnaire comprennent tous les 
frais engagés par le Gestionnaire, à l’exclusion
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(a)
des frais du personnel d’entretien autorisé aux termes de l’article 44 (Personnel 
d’entretien);  
(b)
des autres frais facturés directement à la Coopérative en vertu de la présente 
Entente.  
Sans s’y limiter, les frais comprennent tous les frais administratifs, les frais généraux, les 
frais directs et indirects du Gestionnaire. Cela inclut le transport à destination et en 
provenance de la Propriété et le stationnement, si ce dernier n’est pas disponible sur la 
Propriété. 
39.
Déboursements
 :
Le Gestionnaire se fera rembourser les frais remboursables 
raisonnables engagés dans la prestation des Services. Par exemple, le transport (autre que 
le transport à destination et en provenance de la Propriété), les licences informatiques, les 
photocopies, la poste, la messagerie, les télécopies et les frais d’appels interurbains. 
40.
Paiements :
 Au début de cette Entente, le Gestionnaire estimera ses honoraires mensuels, 
à l’aide du formulaire de l’annexe B-2. L’estimation se fondera sur le Budget de 
fonctionnement de la Coopérative. Le Gestionnaire préparera une nouvelle estimation 
pour l’année à venir à la fin de chaque exercice financier de la Coopérative.  
Le Gestionnaire facturera ses honoraires estimés et remboursements autorisés le dernier 
jour de chaque mois. Tous les trois mois, le Gestionnaire comparera les honoraires qu’il a 
facturés par rapport aux honoraires gagnés, à l’aide de l’annexe B-3. Le Gestionnaire 
émettra une facture ou une note de crédit d’ajustement pour la différence éventuelle. Les 
paiements au Gestionnaire sont dus dès la réception des factures de ce dernier.  
41.
Rapprochement annuel
 :
Chaque année, le Gestionnaire rapprochera les honoraires 
qu’il a facturés avec la déclaration annuelle de la Coopérative remise à l’Agence. Ce sera 
fait dans le mois suivant le dépôt de la déclaration. Le Gestionnaire émettra une facture 
ou une note de crédit en cas de montant dû ou de trop-payé. Tout montant dû sera payé 
par la Coopérative ou le Gestionnaire dans les 15 jours.  
42.
Paiement préautorisé
 :
Le Gestionnaire peut choisir d’être payé par versement mensuel 
préautorisé. La Coopérative accepte de signer tout formulaire nécessaire à cette fin.  
(La clause ci-dessous est FACULTATIVE. L’inclure seulement si la coopérative a ou peut 
fournir un espace de bureau sur le site. Autrement, insérer 
« Clause omise volontairement 
»)
43.
Espace de bureau
 :
Le Gestionnaire aura accès, sans frais, à un bureau sur place adapté à 
son usage. Il devra être équipé du matériel approprié : téléphone, télécopieur, ordinateur, 
logiciels de bureautique standard et Internet haute vitesse. L’équipement, les meubles et 
les fournitures fournis par la Coopérative demeureront la propriété de cette dernière. 
43.
Clause omise volontairement.
Inclure cette clause?
Please choose whether you want to include Clause 43.
44.
Personnel d’entretien
 :
Sous réserve de l’article 
46
 (Employés existants), le 
Gestionnaire peut choisir de fournir des employés sur place pour entretenir la Propriété et 
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en prendre soin. Le Gestionnaire doit embaucher, former et diriger ces employés. Il peut 
mettre fin à leur emploi si nécessaire. Le Gestionnaire ne peut pas embaucher un résident 
de la Propriété si la Coopérative n’aurait pas pu embaucher elle-même cette personne aux 
termes de ses règlements.  
La Coopérative couvrira le coût de l’ensemble de ces employés. En fournissant ces 
employés, le Gestionnaire doit rester à l’intérieur du Budget de fonctionnement approuvé 
de la Coopérative. La Coopérative fera les meilleurs efforts pour inclure assez d’argent 
pour le personnel d’entretien au Budget, en fonction de la taille et la nature de la 
Propriété.
45.
Employeur
 :
Le Conseil et le Gestionnaire décideront d’un commun accord si les 
personnes embauchées en vertu de l’article ci-dessus seront des employés de la 
Coopérative ou du Gestionnaire. Le Conseil doit approuver les modalités aux termes 
desquelles les employés sont embauchés directement par la Coopérative. 
46.
Employés existants
 :
Le Gestionnaire supervisera tous les employés d’entretien que la 
Coopérative pourrait avoir au début de l’Entente. Il respectera les clauses de tout contrat 
de travail préexistant. Le Gestionnaire ne peut pas congédier directement, ou en 
connaissance de cause, ces employés sans l’autorisation préalable du Conseil accordée au 
moyen d’une résolution adoptée lors d’une réunion du Conseil dûment convoquée. 
47.
Non-concurrence
:
 Au cours des six premiers mois suivant la fin de l’entente, la 
Coopérative ne peut pas embaucher ni conserver un employé du Gestionnaire ayant 
travaillé pour la Coopérative au cours des six derniers mois de l’Entente. Ceci ne 
s’applique pas si le Gestionnaire est en défaut lorsque la présente Entente se termine et ne 
s’applique pas aux employés d’entretien. 
RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE 
48.
Responsabilité du Gestionnaire en cas de malhonnêteté : 
Le Gestionnaire est 
entièrement responsable de l'honnêteté de ses employés et autres membres de son personnel. L'ensemble des pertes de la Coopérative ou de ses résidents suite à la malhonnêteté du personnel du Gestionnaire seront de la responsabilité du Gestionnaire. C'est le cas, que la perte soit couverte ou non par l'assurance du Gestionnaire. Les Réclamations émanant de ces pertes seront faites auprès de l'assurance du Gestionnaire et non celle de la Coopérative. Une négligence, une collusion ou toute autre action ou inaction de la part de la Coopérative, de ses employés ou de ses résidents ne réduira pas la responsabilité du Gestionnaire.
49.
Responsabilité du Gestionnaire pour les autres Réclamations :
 Le Gestionnaire est 
responsable de toutes les Réclamations faites contre la Coopérative, l’Agence ou la 
SCHL et provoquées par une négligence, un acte illicite ou une omission du 
Gestionnaire ou de son personnel
. Cela inclut les Réclamations formulées contre ces 
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organisations, leurs administrateurs, membres, actionnaires, employés et agents ou un de 
leurs successeurs et cessionnaires. 
L’organisation contre laquelle la Réclamation est faite aura le droit de se défendre contre 
celle-ci. Le Gestionnaire payera les frais juridiques et autres frais de prise en charge de la 
Réclamation. Le Gestionnaire payera la Réclamation si elle est valable, ou tout règlement 
convenu.  
Cet article 
49
 ne s’applique pas aux Réclamations liées à la sécurité au travail. Elles sont 
traitées à l’article 
52
 (Assurance contre les accidents du travail).  
50.
Responsabilité de la Coopérative en cas de Réclamation : 
La Coopérative est 
responsable de toutes les Réclamations contre le Gestionnaire qui ne sont pas une 
conséquence de la négligence ou un acte fautif ou une omission du Gestionnaire ou de 
son personnel. Cela comprend les Réclamations contre le Gestionnaire, ses 
administrateurs, membres, actionnaires, employés et agents ou un de leurs successeurs et 
cessionnaires. 
La Coopérative aura le droit de se défendre contre de telles Réclamations. La Coopérative 
payera les frais juridiques du Gestionnaire et les autres frais de prise en charge de la 
Réclamation. La Coopérative payera la Réclamation si elle est valable, ou tout règlement 
convenu. Le Gestionnaire s’assurera que la police d’assurance de la Coopérative couvre 
la responsabilité de la Coopérative au titre de cet article
. 
51.
Assurance de la Coopérative
 : La Coopérative souscrira l’assurance ci-dessous à ses 
frais : 
(a)
assurance contre les détournements  
(b)
assurance de la Propriété 
(c)
assurance responsabilité civile générale 
(d)
assurance des administrateurs et des dirigeants, et  
(e)
assurance du revenu de location.  
Les plafonds de couverture doivent respecter les normes de l’Agence en termes 
d’assurance. Le Gestionnaire sera assuré désigné en vertu de l’assurance-responsabilité 
générale de la Coopérative. Sous réserve de l’approbation du Conseil, le Gestionnaire 
souscrira à cette assurance.  
52.
Assurance contre les accidents du travail 
:
Le Gestionnaire souscrira à l’assurance 
provinciale contre les accidents du travail pour le personnel travaillant ou basé sur la 
Propriété : 
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(a)
Tous les employés de la Coopérative seront couverts, que la loi l’exige ou non. 
(b)
Tous les employés du Gestionnaire seront couverts lorsque la loi l’exige. 
(c)
Le Gestionnaire peut choisir de souscrire à une couverture pour ses autres employés 
lorsque celle-ci est disponible, mais facultative. S’il décide de ne pas souscrire à 
l’assurance facultative, le Gestionnaire sera responsable de toutes les Réclamations 
qui auraient été couvertes. Ceci s’appliquera peu importe comment le sinistre 
survient. 
(d)
Si, aux termes de la présente Entente, la Coopérative est responsable des coûts liés 
aux employés, elle payera les frais d’assurance. 
Le Gestionnaire s’assurera que toute assurance requise par la loi est en place pour les 
autres personnes travaillant ou basées sur la Propriété, comme les employés des sous-
traitants. 
53.
Assurance du Gestionnaire  
(a)
Assurance contre les détournements
:
 Le Gestionnaire souscrira à ses propres 
frais à une assurance contre les détournements, ou toute autre assurance équivalente 
contre la malhonnêteté pour chaque sinistre pour le montant le plus élevé entre
(i)
150 000 $ ou 
(ii)
un douzième du revenu annuel brut prévu au Budget de la Coopérative. 
L’assurance doit couvrir le Gestionnaire et tout membre de son personnel ayant un 
rapport avec l’argent de la Coopérative et tout autre bien.  
(b)
Assurance responsabilité civile générale
 : Le Gestionnaire souscrira à une 
assurance responsabilité civile générale d’au moins 2 000 000 $ par sinistre, avec la 
Coopérative désignée comme assurée supplémentaire. La police doit comprendre 
les clauses suivantes :
(i)
recours entre coassurés  
(ii)
individualité des intérêts 
(iii)
lésion corporelle 
(iv)
formule étendue d’assurance contre les dommages 
(v)
responsabilité contractuelle générale. 
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(c)
Assurance erreurs et omissions
:
 Le Gestionnaire souscrira à une assurance 
erreurs et omissions d’au moins 1 000 000 $ pour chaque sinistre.
(d)
Résiliation d’assurance
 : L’assurance contre les détournements et l’assurance du 
Gestionnaire comprendront une clause indiquant que la couverture peut uniquement 
être annulée sous réserve d’un préavis écrit de 30 jours à la Coopérative et à 
l’Agence.
(e)
Clauses d’assurance obligatoire 
: L’assurance responsabilité civile et l’assurance 
erreurs et omissions, doivent inclure des dispositions techniques, appelées 
« séparabilité des intérêts » et « responsabilité réciproque des assurés ».
(f)
Attestation d’assurance
: 
À la signature de cette Entente et chaque année par la 
suite, le
Gestionnaire remettra au Conseil une attestation ou autre preuve de 
l’assurance du Gestionnaire et de l’assurance contre les détournements, y compris 
toute assurance contre les accidents du travail.
54.
Mesure visant à prévenir les demandes de règlement ou à en diminuer le nombre
 : 
Le Gestionnaire agira rapidement pour prendre en charge tout évènement dont il sait qu’il 
pourra conduire à une demande de règlement par ou contre la Coopérative. Le 
Gestionnaire avertira immédiatement les assureurs et présentera une demande de 
règlement, s’il y a lieu. Le Gestionnaire prendra les mesures raisonnables nécessaires 
pour trouver et conserver les preuves de cause du sinistre et prendra les mesures 
nécessaires pour y remédier. Le Gestionnaire consultera d’abord l’assureur et l’avocat de 
la Coopérative pour s’assurer du maintien de la couverture de la Coopérative et de la 
protection de la situation juridique de la Coopérative.
DROIT D’UTILISATION DE LA DOCUMENTATION 
55.
Droit d’utilisation de la documentation
 : Tous les dossiers au sujet de la Coopérative, 
la Propriété et ses résidents appartiennent à la Coopérative. Tous les autres documents 
préparés par le Gestionnaire restent la propriété du Gestionnaire. Le Gestionnaire peut 
fournir à l’Agence, à la SCHL ou à des fournisseurs les dossiers nécessaires à la gestion 
de la Propriété. Ce faisant, il doit respecter l’article 
18
 (Protection des renseignements 
personnels et confidentialité) et les autres modalités de la présente Entente.
RÉSILIATION 
56.
Résiliation anticipée avec préavis pour défaut
 : L’une ou l’autre des parties peut mettre 
fin à la nomination du Gestionnaire en vertu de la présente Entente avant la fin de la 
Durée prévue, s’il y a défaut de l’autre partie : 
(a)
Le Gestionnaire peut résilier sur préavis écrit de 15 jours à la Coopérative, si celle-
ci n’a pas payé le Gestionnaire. 
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(b)
L’une ou l’autre partie peut résilier sur préavis écrit de 30 jours à l’autre partie, si 
celle-ci n’a pas réussi à se conformer aux autres devoirs émanant de la présente 
Entente. 
L’avis concernant un défaut doit contenir des précisions sur le défaut. Il ne sera pas valide 
si la partie qui le reçoit corrige la situation au cours de la période de préavis. 
57.
Résiliation anticipée avec préavis sans défaut : 
Si la Durée est supérieure à 18 mois, 
l’une ou l’autre partie peut mettre fin au mandat du Gestionnaire sans pénalité après 18 
mois sous réserve de préavis écrit de 60 jours à l’autre partie. 
58.
Résiliation anticipée sans préavis
 :
La Coopérative peut résilier le mandat du 
Gestionnaire en vertu de la présente Entente sans préavis si
(a)
l’ensemble ou une majeure partie des immeubles de la Propriété est détruite par le 
feu ou autre danger; 
(b)
le Gestionnaire déclare faillite ou devient insolvable, ou se prévaut d’une loi 
concernant les faillites ou les débiteurs;  
(c)
le Gestionnaire propose à ses créanciers ou conclut une entente avec eux;  
(d)
des procédures sont prises par toute personne en vue de la dissolution, la 
liquidation ou l’arrêt des activités du Gestionnaire ou de la liquidation de ses actifs; 
(e)
un syndic, un liquidateur, un administrateur (séquestre) ou une personne avec un 
pouvoir semblable est chargé des actifs ou activités du Gestionnaire; 
(f)
l’un des actifs du Gestionnaire est saisi aux termes d’un bref d’exécution, lequel 
n’est pas suspendu ou annulé dans les 15 jours; 
(g)
le Gestionnaire cesse ou menace de poursuivre ses activités dans son cadre normal; 
(h)
le Gestionnaire cède la présente Entente ou sous-traite tous les Services; 
(i)
le Gestionnaire ne maintient pas l’assurance exigée en vertu de la présente Entente; 
(j)
l’assurance du Gestionnaire est résiliée; 
(k)
le Gestionnaire ou son personnel commettent une fraude, un vol ou autre acte 
illégal en regard de la Propriété; ou 
(l)
le Gestionnaire ou son personnel manque substantiellement à effectuer les Services 
ou les autres tâches en vertu de la présente Entente en raison d’un acte intentionnel 
ou d’une omission, d’imprudence ou de négligence grave. 
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APRÈS LA FIN DE L’ENTENTE 
59.
Retour des documents
 : Le jour où sa nomination prend fin aux termes de cette Entente, 
le Gestionnaire remettra à la Coopérative tous les éléments qui suivent
(a)
les contrats 
(b)
les dossiers, fichiers, documents, plans, textes et renseignements conservés sous 
forme numérique 
(c)
le matériel 
(d)
clés, clés électroniques, cartes et combinaisons 
(e)
les téléavertisseurs et téléphones cellulaires 
(f)
les cartes de crédit 
(g)
les mots de passe et codes d’accès 
(h)
les chèques postdatés, factures, livres comptables, fonds et autres actifs ou biens de 
la Coopérative.  
Le Gestionnaire détruira tous les dossiers de la Coopérative qu’il a en sa possession sous 
forme numérique sur son propre matériel après  
(i)
en avoir donné une copie à la Coopérative; et  
(j)
avoir reçu une confirmation écrite de la Coopérative qu’elle est capable d’accéder à 
ces renseignements. 
60.
Rapport final
 : Au plus tard dans les 30 jours suivant la fin de la nomination du 
Gestionnaire en vertu de la présente Entente, ce dernier transmettra à la Coopérative un 
dernier rapport fournissant tous les renseignements normalement transmis à la 
Coopérative aux termes de la présente Entente. Cela se fera sans frais pour la 
Coopérative. 
61.
Vérification
 : Le Gestionnaire offrira son entière collaboration aux vérificateurs de la 
Coopérative ou autres personnes qui effectuent des vérifications ou des enquêtes 
financières touchant une période avant la fin de la nomination du Gestionnaire en vertu 
de la présente Entente. Cela se fera sans frais pour la Coopérative. 
62.
Dernier paiement et rapprochement
 : À la fin de sa nomination, le Gestionnaire 
remettra à la Coopérative une dernière facture. Le montant de la facture doit être 
rapproché avec le Revenu brut effectif de la Coopérative. Il doit être calculé au prorata de 
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la date de fin de l’Entente, si ce n’est pas une fin de mois. La Coopérative versera 
rapidement la somme due au Gestionnaire.  
63.
Obligations demeurant en vigueur
 :
Toute obligation qui n’a pas été entièrement 
remplie aux termes de cette Entente demeurera en vigueur après la fin de la nomination 
du Gestionnaire. Les obligations en matière de confidentialité et d’indemnisation et les 
obligations nées d’un défaut demeureront également en vigueur après la fin de la 
nomination. 
GÉNÉRALITÉS 
64.
Relation entre les parties
 : Cette Entente n’entraîne la création d’aucun partenariat, 
coentreprise, relation de mandant et mandataire, fiducie ni aucune autre relation entre les 
parties. Leur relation est uniquement contractuelle comme décrit dans la présente 
Entente. Aucune des parties n’a le pouvoir d’obliger ou d’engager l’autre de quelque 
manière que ce soit, sauf comme il est stipulé dans la présente Entente. 
65.
La SCHL et l’Agence
 : La SCHL et l’Agence ne sont pas des parties à l’Entente et n’ont 
aucune relation avec le Gestionnaire aux termes de cette Entente. Le Gestionnaire les 
décharge de toute responsabilité aux termes de cette Entente. 
66.
Intégralité de l’Entente
 : Cette Entente et les documents auxquels elle se rapporte 
contiennent l’Entente intégrale entre les parties. Aucun changement ni aucune exemption 
aux termes de cette Entente n’auront force de loi à moins qu’ils soient rédigés et signés 
par la partie visée. 
67.
Non-validité partielle
 : Si une partie de cette Entente est jugée non valide ou 
inexécutable par un tribunal, le reste de l’Entente ne sera pas touchée et demeurera en 
vigueur. 
68.
Délais
 : Les délais constituent une condition essentielle au titre de cette Entente. 
69.
Assignation
 : Aucune partie ne peut assigner ou sous-traiter les intérêts ou les droits et 
responsabilités aux termes de cette Entente sans le consentement préalable écrit de l’autre 
partie. 
70.
Changement en matière de contrôle du Gestionnaire
 : Le Gestionnaire doit aviser la 
Coopérative de tout changement au contrôle du Gestionnaire. 
71.
Avis
 : Il convient de remettre les avis aux termes de cette Entente en main propre, ou bien 
de les envoyer par courrier recommandé affranchi ou par télécopieur, comme suit : 
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À la Coopérative à :  
Avec une copie à : 
L’Agence des coopératives d’habitation 
190, rue O’Connor, 6
e
 étage 
Ottawa (Ontario) K2P 2R3 
Télécopieur : 866-695-7417  
Au Gestionnaire à :  
Avec une copie à : 
L’Agence des coopératives d’habitation 
190, rue O’Connor, 6
e
 étage 
Ottawa (Ontario) K2P 2R3 
Télécopieur : 866-695-7417  
Les parties peuvent changer leur adresse aux fins des avis au moyen d’un avis au titre du 
présent article. 
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72.
Signature de l’Entente
 : La présente Entente peut être signée par télécopieur. Chaque 
partie peut signer un exemplaire distinct de l’Entente.
SIGNATURES : 
} 
} 
} 
} 
} 
Par :  _________________________________ 
} 
} 
}
J’ai/nous avons le pouvoir d’engager la 
Coopérative.
} 
} 
_________________________________ 
} 
} 
}
J’ai/nous avons le pouvoir d’engager la 
Coopérative.
}
}
}
}
} 
} 
Par :  _________________________________ 
} 
} 
} 
J’ai/nous avons le pouvoir d’engager la société.
} 
} 
_________________________________ 
} 
} 
} 
J’ai/nous avons le pouvoir d’engager la société.
} 
} 
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ANNEXE A : MODALITÉS VARIABLES DE L’ENTENTE 
1.
2.
3.
4.
Honoraires pour les Services de gestion immobilière : 
effectif mensuel, plus les taxes applicables
5.
Honoraires de réunions supplémentaires : 
niveau supérieur et  
d’une autre personne, plus les taxes applicables.
(Les points 6, 7 et 8 sont FACULTATIFS. Inclure uniquement si la coopérative l’exige et 
que l’Agence approuve les services supplémentaires, sinon supprimer)
6.
Honoraires mensuels pour les Services de gestion de sauvetage financier : 
cent du Revenu brut effectif mensuel, plus les taxes applicables
7.
8.
Inclure ces points?
Please choose whether you want to include Items 6, 7 and 8 in Schedule A.
(Le point ci-dessous est FACULTATIF. Inclure uniquement si la coopérative et le 
gestionnaire ont convenu que ce dernier fournira ces services, sinon supprimer).
9.
Honoraires pour les Services parajuridiques :
 comme indiqués ci-après
(Le point ci-dessous est FACULTATIF. Inclure uniquement si la coopérative et le 
gestionnaire ont convenu que ce dernier fournira ces services, sinon supprimer. Noter que 
les clients de l’Agence faisant objet d’un sauvetage financier ne sont pas autorisés à 
engager le gestionnaire pour fournir ces services).
10.
plus taxes applicables
Inclure ce point?
Please choose whether you want to include Item 10 in Schedule A.
Inclure ce point?
Please choose whether you want to include Item 9 in Schedule A.
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ANNEXE B : TÂCHES PRINCIPALES DE GESTION IMMOBILIÈRE
Gestion de l’occupation 
Commercialisation et sélection des Membres 

Élaborer des stratégies et des plans de commercialisation; annoncer les logements; gérer les 
listes d’attente relatives aux logements subventionnés; s’assurer que les logements inoccupés 
sont décorés, réparés et remis à neuf au besoin; répondre aux questions sur l’adhésion et 
montrer des logements aux membres potentiels; vérifier les références des propriétaires et la 
cote de crédit des membres potentiels; diriger les demandes d’adhésion vers le Conseil aux 
fins d’approbation; informer les demandeurs de l’approbation ou du refus de leur demande. 

Gérer les ententes de logement avec les organismes de service de soutien, s’il y a lieu. 
Emménagements, relogement et déménagements 

Préparer les ententes d’occupation pour les nouveaux occupants et obtenir leur signature ; 
recevoir les frais et les dépôts; coordonner les emménagements; fournir aux nouveaux 
Membres les renseignements de base concernant la Coopérative; tenir tous les dossiers 
d’adhésion; s’assurer que la Coopérative accueille et oriente les nouveaux Membres. 

Tenir une liste d’attente de relogement interne; gérer tous les déménagements et le 
relogement dans la Propriété; s’il y a lieu, gérer les sous-locations, les ententes relatives aux 
invités et les demandes d’adhésion des résidents qui ne sont pas membres. 

Coordonner les déménagements, les déménagements internes et les emménagements en vue 
de réduire au minimum les pertes d’inoccupation, en restaurant rapidement les logements 
pour qu’ils soient commercialisables à la suite des déménagements, au besoin; réaliser les 
inspections des logements lors des déménagements et des emménagements.  
Stationnement 

Gérer les espaces de stationnement de la Coopérative, y compris louer les places et 
s’occuper des locations externes; s’assurer que l’entretien régulier des places de 
stationnement est effectué; voir à ce que les règles de stationnement de la Coopérative soient 
appliquées. 
Application des règlements en matière d’occupation 

Appliquer les règlements et les ententes en matière d’occupation de la Coopérative. 
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Demandes de renseignements et communications 

Répondre aux questions des Membres et du public; diriger les plaintes des Membres vers le 
Conseil ou le comité approprié; fournir aux Membres des renseignements sur les règlements 
et politiques de la Coopérative; communiquer des renseignements supplémentaires aux 
Membres à la demande du Conseil. 
Rapports 

Produire des rapports mensuels pour le Conseil sur le roulement, les pertes d’inoccupation et 
les efforts de commercialisation à l’aide du formulaire à l’annexe B-4. 

Produire des rapports mensuels pour le Conseil sur les incitatifs à la location octroyés aux 
occupants à l’aide du formulaire à l’annexe B-5. 
Perception de recettes 
Gestion des Loyers et des autres frais 

Rédiger les avis de changement aux Loyers et aux autres frais à l’intention des résidents; 
recevoir le paiement des Loyers et des autres frais.  

Percevoir les parts sociales, les prêts et les dépôts, y compris les dépôts d’entretien, que les 
demandeurs ou les Membres doivent payer; communiquer les avis d’augmentation des parts 
sociales, des prêts et des dépôts de membre et percevoir les montants correspondants; 
imposer des frais aux Membres selon les besoins à la suite des inspections suivant les 
déménagements; rembourser les parts sociales, les prêts et les dépôts de membre à la suite 
des déménagements, moins les montants dus à la Coopérative. 

Déposer rapidement tous les montants perçus dans le compte de banque, de société de 
fiducie, de caisse de crédit ou de caisse populaire de la Coopérative. 
Gestion des arriérés 

Transmettre des rappels et des avis concernant les Loyers et autres frais impayés; imposer 
des amendes de retard; recouvrer activement les frais impayés, avec une optique de 
maintenir au minimum les comptes clients et les créances irrécouvrables; exécuter et gérer 
les ententes de remboursement des arriérés approuvées par le Conseil; exécuter les 
procédures d’éviction sans délai, en collaborant avec l’avocat ou le parajuriste de la 
Coopérative au besoin pour obtenir la possession; s’il y a lieu, poursuivre le recouvrement 
par l’entremise d’agences de recouvrement, de la Cour des petites créances ou par d’autres 
moyens.  
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Rapports 

Produire régulièrement des rapports pour le Conseil sur les arriérés et l’état des efforts de 
recouvrement à l’aide du formulaire à l’annexe B-6. 
Programme d’aide aux loyers 
Gestion des subventions 

Gérer les programmes d’aide aux loyers et de supplément au loyer de la Coopérative; 
effectuer les vérifications de revenus annuelles; calculer les Loyers subventionnés; s’assurer 
que toutes les exigences gouvernementales et les politiques et règlements pertinents de la 
Coopérative sont respectés. 

Tenir une liste interne des ménages nécessitant une subvention; informer les occupants de 
leur droit de recevoir de l’aide; traiter les demandes initiales concernant l’aide, les 
renouvellements et les ajustements dus aux changements de revenu ou à la composition du 
foyer; exécuter les ententes de subvention avec les occupants. 
Tenue de dossier et production de rapport 

Tenir des dossiers complets sur l’aide et le supplément au loyer; préparer et envoyer les 
demandes mensuelles de supplément au loyer; préparer les rapprochements annuels de l’aide 
aux loyers et du supplément au loyer utilisé. 
Gestion financière 
Contrôles financiers 

S’assurer que des contrôles financiers efficaces sont en place dans la Coopérative; 
recommander des politiques financières appropriées au Conseil; gérer les politiques 
approuvées. 
Établissement du Budget 

Préparer des Budgets d’immobilisations et de fonctionnement annuels détaillés pour la 
Coopérative, fondés sur les meilleures estimations du Gestionnaire, aux fins d’approbation 
par le Conseil et les Membres.  
Comptes fournisseurs 

Organiser le paiement par la Coopérative de tous les frais engagés pour le fonctionnement et 
l’entretien de la Propriété quand ils arrivent à échéance, ou avant pour profiter de rabais; 
demander les remboursements de taxes auxquels la Coopérative a droit. 
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Réserves et placements 

Allouer les montants requis chaque mois à la réserve de remplacement des immobilisations 
de la Coopérative, conformément au Budget de fonctionnement approuvé.  

Investir les surplus du fonds d’exploitation et de la réserve de remplacement des 
immobilisations de la Coopérative, conformément aux directives du Conseil et aux 
exigences de l’entente d’exploitation de la Coopérative avec la SCHL. 
Comptabilité et présentation de l’information financière 

Tenir les documents comptables de la Coopérative conformément aux méthodes comptables 
appropriées; enregistrer tous les actifs, passifs, revenus et dépenses rapidement, avec 
exactitude et selon la comptabilité d’exercice intégrale; préparer et transmettre au Conseil 
aux fins d’approbation des rapports financiers mensuels, y compris le bilan, l’état des 
résultats avec des comparaisons au budget et l’état des flux de trésorerie, expliquant les états 
et soulignant les écarts considérables par rapport au budget et les sources de préoccupation 
potentielle; préparer et fournir au trésorier de la Coopérative les rapprochements mensuels 
des comptes de bilan, y compris tous les comptes bancaires; fournir au trésorier une copie 
électronique complète et une copie papier complète des livres comptables chaque mois. 

Effectuer toute la préparation nécessaire à la vérification annuelle des comptes de la 
Coopérative par un vérificateur indépendant nommé par les Membres; assurer la liaison avec 
le vérificateur de la Coopérative; transmettre ou faire transmettre les relevés financiers et les 
déclarations nécessaires à l’Agence de la part de la Coopérative; faire préparer et transmettre 
aux ministères gouvernementaux appropriés les déclarations de renseignements et de 
revenus que la Coopérative est tenue de transmettre. 
Assurance 

Informer le Conseil des besoins de la Coopérative en matière d’assurance; s’assurer que les 
polices appropriées, du plein montant recommandé par l’Agence ou de tout montant 
supérieur requis selon la bonne pratique professionnelle, sont en place en tout temps pour 
protéger des risques en responsabilité et contre les pertes d’actif; ajuster les limites tel que 
requis annuellement; gérer les demandes de règlement. 
Gestion des installations physiques 
Services publics et autres services 

Organiser l’approvisionnement de l’électricité, le gaz, l’eau, l’évacuation des ordures, le 
recyclage et les autres services à la Propriété. 
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(Le point ci-dessous est FACULTATIF. L’inclure uniquement si pertinent)

Prévoir et gérer les systèmes et les services de sécurité des immeubles.  
Entretien, réparations et améliorations 

Élaborer et mettre à jour à l’occasion un plan d’entretien courant et préventif de la Propriété.  

Acheter l’équipement et les fournitures d’entretien; s’assurer que toutes les activités 
d’entretien courant et de conciergerie sont effectuées, en veillant à ce que les aires 
communes intérieures et extérieures, y compris les salles d’équipement et d’entreposage, 
soient adéquatement éclairées, nettoyées, lavées et exemptes de déchets, et que la glace et la 
neige soient raisonnablement retirées des aires extérieures; s’assurer que l’équipement 
d’entretien de la Coopérative demeure en bon état; voir à ce que la Coopérative offre une 
belle apparence extérieure; veiller à ce que les logements et les aires communes demeurent 
exemptes de parasites.  

Faire en sorte que la Propriété demeure en bon état et conforme à tous les codes du bâtiment 
et les règlements en matière de santé et de sécurité applicables; diriger et superviser le 
personnel d’entretien sur place; embaucher des entrepreneurs indépendants au besoin pour 
effectuer les activités d’entretien préventif et correctif, les réparations et les remplacements 
aux immeubles, aux terrains et à l’équipement de la Coopérative; organiser l’accès à la 
Propriété, y compris aux logements occupés; répondre rapidement aux demandes des 
résidents pour les réparations urgentes et autres; tenir un système de bons de travail efficace; 
gérer les Réclamations au titre de la garantie des produits et services.  

S’assurer que la Propriété respecte le code de prévention des incendies, le code relatif aux 
ascenseurs, les règles de l’autorité de la sécurité des installations électriques et toutes les 
autres exigences juridiques et réglementaires liées à la Propriété; s’assurer que la 
Coopérative a et met à jour tous les systèmes, procédures et mesures nécessaires en matière 
de santé et de sécurité, de réponse d’urgence et de sûreté et qu’elle ne présente aucun 
danger; élaborer et mettre à jour un plan de gestion des risques. 

Planifier, organiser et superviser la réparation des immobilisations pour un Coût en capital 
estimé de 35 000 $ ou moins; aider la Coopérative à faire appel aux services d’un 
gestionnaire de projet compétent pour planifier et surveiller les projets de réparation des 
immobilisations de plus grande envergure. 

Aider la Coopérative à obtenir et à mettre à jour une évaluation professionnelle de l’état de 
ses immeubles, terrains et équipement et un plan de réserve de remplacement des 
immobilisations; aider la Coopérative à prendre des initiatives en vue de réduire sa 
consommation en énergie et en eau et d’améliorer ses pratiques de gestion des déchets. 
Inclure ce point?
Please choose whether you want to include the optional sentence in Schedule B.
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Inspections 

S’assurer que chaque logement est inspecté une fois par année et chaque fois qu’un ménage 
déménage; mener des inspections toutes les deux semaines des aires communes et du terrain 
et une inspection complète tous les six mois; fournir au Conseil un rapport écrit détaillé 
recommandant les travaux de remplacement et d’immobilisations à effectuer, avec les coûts 
estimatifs de tels travaux. 
Tenue de dossier et production de rapport 

Établir et mettre à jour les dossiers appropriés sur les réparations et l’entretien; s’assurer que 
les registres sont tenus pour l’équipement mécanique et électrique majeur; produire 
régulièrement des rapports pour le Conseil sur l’entretien de la Propriété. 
Gouvernance et services généraux 
Réunions du Conseil et des Membres 

Rédiger les rapports courants pour les réunions du Conseil et des Membres et demander à un 
membre du personnel de niveau supérieur du Gestionnaire de participer à ces réunions; 
diriger les renseignements et la correspondance au Conseil ou au responsable approprié de la 
Coopérative, en aidant la Coopérative à y répondre au besoin; rédiger le procès-verbal des 
réunions du Conseil et des Membres aux fins d’approbation par le Conseil ou les Membres; 
communiquer un rapport d’incident au Conseil en cas d’accident grave, d’urgence, de panne 
ou d’autre situation ou incident dont le Conseil devrait être mis au courant selon le 
Gestionnaire. 
Soutien général apporté au Conseil 

Fournir au Conseil, de façon claire, les renseignements et les conseils dont il a besoin pour 
effectuer ses tâches et prendre des décisions éclairées; promouvoir et favoriser une 
communication bilatérale efficace entre le Conseil et les Membres; aider le Conseil à fournir 
aux Membres, de façon claire, les renseignements dont ils ont besoin pour demeurer à jour 
sur la situation de la Coopérative et pour prendre des décisions éclairées. 

Organiser une séance de planification annuelle pour le Conseil et y participer. 
Conformité juridique et règlements 

Gérer les règlements d’organisation de la Coopérative; assurer la liaison avec les avocats de 
la Coopérative et s’assurer que la Coopérative se conforme à la législation provinciale sur 
les sociétés coopératives et aux autres lois pertinentes; s’assurer que la Coopérative se 
conforme à l’accord d’exploitation de la Coopérative et les autres accords avec la SCHL. 
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
Conseiller et consulter le Conseil en ce qui concerne tout autre règlement ou règle qui 
contribuerait au fonctionnement satisfaisant et efficace de la Propriété pour le bien commun 
des Membres; communiquer à tous les Membres le texte et la signification des nouveaux 
règlements et politiques adoptés.  
Tenue de dossier et production de rapports 

Conserver et mettre à jour les dossiers officiels de la Coopérative, y compris les registres des 
procès-verbaux et les registres des Membres et des administrateurs; transmettre les avis et 
les déclarations de renseignements aux organismes publics; transmettre les rapports et les 
avis nécessaires à l’Agence. 

Préparer et envoyer à l’Agence les rapports de suivi et les états financiers mensuels tout au 
long de la période de déboursement et de remboursement du prêt de sauvetage. 

Sur demande, donner accès à la Coopérative, à ses vérificateurs, à la SCHL, à l’Agence ou à 
tout dirigeant de la Coopérative à tous les documents comptables et registres concernant le 
fonctionnement de la Propriété et les activités de la Coopérative, à des heures raisonnables et 
suivant un préavis raisonnable. 
Gestion des ressources humaines 
Le cas échéant, en ce qui concerne tout le personnel envers lesquels la Coopérative ou ses 
administrateurs ou dirigeants peuvent avoir une responsabilité légale : 

Payer les salaires et les frais; déduire et remettre toutes les sommes nécessaires pour l’impôt 
sur le revenu, les cotisations ou impôts provinciaux d’assurance maladie, les cotisations au 
Régime de pensions du Canada et à l’assurance-emploi; verser les avantages sociaux 
collectifs et les primes provinciales contre les accidents du travail; tenir les feuilles de paye 
appropriées; transmettre les formulaires T4 annuels; émettre les registres de formulaires 
d’emploi. 

Gérer le programme d’avantages sociaux; tenir les dossiers sur le personnel; tenir les 
dossiers relatifs à l’assurance provinciale contre les accidents du travail et préparer les 
demandes de règlement au besoin.
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ANNEXE B-1 : NIVEAUX DE SERVICE 
SERVICE
NIVEAU DE SERVICE
Gestion de l
’
occupation
Organiser la réparation et la décoration des 
logements 
lors des déménagements.
Terminer les travaux 
dans les 15
jours ouvrables suivant le 
déménagement, selon les fonds disponibles.
Vérifier la cote de crédit et les références des 
occupants potentiels.
Un jour ouvrable suivant la réception de la demande. 
Préparer les accords d
’
occupation avec les 
nouveaux résidents.
L
’
accord doit être signé dans les deux jours ouvrables suivant 
l
’
acceptation du demandeur relativement à l
’
offre d
e logement
.
Envoyer les noms des nouveaux 
Membres
au 
Conseil 
pour la ratification de l
’
approbation.
À la première réunion
du 
Conseil 
suivant l
’
acceptation du 
demandeur relativement à l
’
offre d
e logement
.
Préparer et envoyer au 
Conseil 
les rapports 
mensuels d
’
inoccupation et des incitatifs à la 
location. 
Au plus tard le 10
e
jour du mois ou à la première réunion du 
Conseil 
suivant la fin du mois, si 
elle a lieu avant
.
Répondre aux questions des 
Membres
et du 
grand public.
Au plus tard le jour ouvrable suivant la réception de la demande 
en personne, par téléphone, par la poste ou par courriel. 
PERCEPTION DES RECETTES
Déposer les 
loyers 
et les autres sommes perçus.
Le jour même de la réception des fonds la première semaine du 
mois; autrement, dans les cinq jours suivant la réception des 
fonds.
Transmettre les premiers avis de rappel et 
imposer des amendes pour paiement tardif aux 
ménages qui omettent de régler les 
loyers 
ou 
d
’
autres frais arrivés à échéance.
Au plus tard à la fin du premier jour ouvrable suivant le jour auquel 
les frais arrivent
à échéance ou, si le paiement a été refusé pour 
insuffisance de fonds, à la réception de l
’
avis de refus du 
paiement.
Transmettre les deuxièmes avis de rappel aux 
ménages qui omettent de régler les 
loyers 
ou 
d
’
autres frais arrivés à échéance. 
Au plus ta
rd à la fin du 2
e
jour ouvrable suivant le jour auquel les 
frais arrivent à échéance.
Envoyer des avis de convocation à tous les 
ménages dont les paiements sont toujours en 
souffrance. 
Au plus tard à la fin du 4
e
jour ouvrable suivant le jour auquel les 
frais arrivent à échéance ou à la première date permise au titre 
des règlements de la 
Coopérative
, si ce jour est postérieur.
Préparer et envoyer au 
Conseil 
le rapport 
mensuel des 
arriérés
.
Dès le début de la réun
ion ordinaire mensuelle du 
C
onseil.
Transmettre des avis aux résidents concernant 
les changements apportés aux
loyers
et aux 
autres frais.
Au plus tard un jour avant le dernier jour permis aux termes des 
règlements de la 
Coopérative
.
Gestion financière
Envoyer les propositions des budgets 
d
’
immobilisations et de fonctionnement annuels 
aux fins d
’
approbation par le 
Conseil
.
Au plus tard quatre mois civils avant le début de l
’
exercice de la 
Coopérative
.
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SERVICE
NIVEAU DE SERVICE
Distribuer aux 
Membres
le budget approuvé par 
le 
Con
seil
aux fins d
’
approbation.
Au plus tard 10
jours avant la réunion des 
Membres
convoquée à 
ce sujet.
Régler les factures.
Avant la date d
’
échéance ou, s
’
il y a lieu, avant la date donnant 
droit à un rabais.
Rembourser les parts sociales, les prêts et les 
dépôts aux anciens 
Membres
.
Selon le délai prévu au règlement d
’
occupation de la 
Coopérative
.
Produire les états financiers mensuels (bilan et 
état des résultats) et les rapprochements des 
comptes de bilan.
Au plus tard le 15e
jour ouvrable suivant la fin du mois.
Préparer les comptes pour 
la vérification
annuel
le
.
Au plus tard à la fin du premier mois suivant la fin de l
’
exercice de 
la 
Coopérative
.
S
’
assurer que le vérificateur de la 
Coopérative
transmet la Déclaration annuelle de 
renseignements et tous les documents à l
’
appui 
requis à l
’
Agence.
L
a déclaration 
doit être transmise 
dans les quatre mois suivant la 
fin de l
’
exercice de la 
Coopérative
.
Présenter au 
Conseil
le Rapport annuel 
d
’
évaluat
ion des risques de l
’
Agence, le Rapport 
de conformité, le Rapport de données de la 
coopérative et 
Données financières en langage 
simple
.
Dans le mois qui suit la publication des rapports par l
’
Agence
Demander les remboursements de TVH ou de 
TPS 
au nom
de la 
Coopérative
.
Dans les deux semaines suivant l
’
adoption par le 
Conseil 
des états 
financiers vérifiés de la 
Coopérative
.
GESTION DES INSTALLATIONS PHYSIQUES
Répondre aux demandes de service des 
occupants.
Transmettre une réponse provisoire au plus t
ard le jour ouvrable 
suivant pour indiquer quand la demande de service sera traitée.
Gouvernance et services généraux
Préparer et distribuer au 
Conseil
le rapport de 
fonctionnement mensuel. 
Au plus tard deux jours avant la réunion ordinaire mensuelle du 
Conseil
.
Participer aux réunions du 
Conseil
.
Une réunion chaque mois d
’
une durée maximale 
normale 
de trois 
heures chacune.
Rédiger les procès
-
verbaux des réunions du 
Conseil
.
Dans les sept 
jours ouvrables suivant la réunion.
Communiquer les avis visant les réunions des 
Membres
.
Au plus tard 10
jours avant l
’
assemblée, à l
’
exclusion du jour de 
l
’
assemblée.
Participer aux réunions des 
Membres
.
Deux assemblées par année.
Préparer les procès
-
verbaux des réunions du 
C
onseil
.
Dans les cinq jours ouvrables suivant l
’
assemblée.
Transmettre les avis de changement au 
Conseil
.
Dans les 10
jours suivant la date du changement.
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SERVICE
NIVEAU DE SERVICE
Programme d
’
aide relative aux 
Loyers
Obtenir 
l
es 
vérifications de revenus annuelles 
pour
les subventions 
aux
loyers 
et le supplément 
au loyer.
Au plus tard trois mois avant la fin de l
’
exercice de la 
Coopérative
.
Informer les occupants subventionnés des 
loyers 
et 
frais payables au cours du nouvel 
exercice.
Au plus tard 
deux
mois avant la fin de l
’
exercice de la 
Coopérative
.
Préparer et envoyer au vérificateur les 
rapprochements annuels 
de
l
’
aide assujettie au 
contrôle du revenu et le supplément au loyer.
Au plus tard un mois suivant le dernier jou
r de l
’
exercice de la 
Coopérative
.
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES (s
’
il y a lieu)
Payer les employés.
Selon les modalités du contrat de travail.
Remettre les retenues salariales et les 
cotisations sociales.
Avant la date d
’
échéance prévue par la loi.
Transmettre les formulaires
T4.
Avant la date d
’
échéance prévue par la loi.
Entente de services de gestion v. 6.3 
Annexe B-2 : Estimation des honoraires mensuels 
ANNEXE B-2 : ESTIMATION DES HONORAIRES MENSUELS 
Veuillez consulter le fichier Excel. 
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Annexe B-3 : Calcul des honoraires  
ANNEXE B-3 : CALCUL DES HONORAIRES  
Veuillez consulter le fichier Excel. 
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Annexe B-4 : Rapport mensuel d'inoccupation et de roulement 
ANNEXE B-4 : RAPPORT MENSUEL D’INOCCUPATION ET DE ROULEMENT 
Veuillez consulter le fichier Excel. 
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Annexe B-5 : Rapport mensuel des incitatifs à la location  
ANNEXE B-5 : RAPPORT MENSUEL DES INCITATIFS À LA LOCATION 
Veuillez consulter le fichier Excel. 
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ANNEXE B-6 : RAPPORT SUR LES ARRIÉRÉS 
Veuillez consulter le fichier Excel. 
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ANNEXE C : CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
(le « Gestionnaire »)
À :
(NOTE : ce certificat doit être précis. Énumérer toute exception après chaque article.) 
La « Période du certificat » est la période écoulée depuis la date indiquée dans le certificat de 
conformité précédent (ou la période écoulée depuis la nomination du Gestionnaire, s’il s’agit du 
.
Je confirme ce qui suit pour la Période du certificat :  
1.
Pour tous les employés de la Coopérative et le reste du personnel dont la Coopérative est 
responsable du paiement en vertu de l’Entente de services de gestion, ou lorsque la 
Coopérative ou ses administrateurs ou dirigeants pourraient avoir une responsabilité 
légale : 
a.
Tous les salaires et rémunérations ont été versés lorsqu’ils étaient exigibles. 
b.
Les cotisations et impôts provinciaux d’assurance maladie ont été calculés 
correctement et remis dans les délais requis.  
c.
Toutes les retenues salariales prévues par la loi et autres ont été faites et remises, avec 
les cotisations de l’employeur requises, au destinataire approprié en temps opportun. 
Ces retenues visent l’impôt sur le revenu, ainsi que les cotisations d’assurance-
emploi, au Régime de pensions du Canada et au régime de pension agréé ou REER. 
d.
Les primes d’assurance contre les accidents du travail applicables ont été 
correctement calculées et payées à échéance. 
2.
Toutes les couvertures d’assurance contre les accidents du travail requises en vertu de la loi 
ont été souscrites pour les autres personnes qui travaillent ou sont basées sur la Propriété, y 
compris les entrepreneurs. 
3.
Les demandes de remboursement de TPS ou TVH auxquels la Coopérative a droit ont été 
correctement calculées et envoyées.  
4.
La couverture d’assurance requise pour la Coopérative et le Gestionnaire en vertu de 
l’Entente de services de gestion reste en vigueur, avec une couverture inchangée depuis le 
début de la Période du certificat. La couverture d’assurance particulière en place est cochée 
ci-dessous : 
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a.
Assurance du Gestionnaire contre les détournements ou la malhonnêteté : 
b.
c.
d.
e.
f.
(NOTE : tous les 12 mois, les attestations d’assurance doivent être jointes.) 
Je confirme que les informations contenues dans ce certificat attestation sont véridiques et 
complètes à la fin de la Période du certificat. 
_________________________________  
Signature 
Nom 
Date 
Titre 
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(L’annexe est FACULTATIVE. À inclure seulement si la coopérative l’exige et que 
l’Agence approuve les services supplémentaires, sinon supprimer la section) 
ANNEXE D : SERVICES DE GESTION DE SAUVETAGE FINANCIER 
Le Gestionnaire exécutera tous les services nécessaires pour assurer la réussite du sauvetage 
financier approuvé de la Coopérative, y compris les tâches précises suivantes : 
Généralités  

Se familiariser avec la structure et la portée du sauvetage financier, tel que décrit dans la 
dernière proposition de redressement de la SCHL; se familiariser avec les modalités du 
sauvetage financier approuvé qui sont exposées dans la lettre d’engagement de l’accord de 
sauvetage, l’accord relatif au prêt et à l’exploitation et les autres documents à l’appui. 

Accélérer l’exécution de l’accord relatif au prêt et à l’exploitation et des autres documents 
dont l’exécution est requise avant le début des avances du prêt du sauvetage financier 
approuvé. 

Gérer le budget d’immobilisations pendant la période de prêt du sauvetage financier, en 
s’assurant que les coûts demeurent dans les limites des montants approuvés et que les 
avances de prêt sont uniquement demandées pour des dépenses précisément établies dans le 
budget d’immobilisations approuvé; obtenir l’approbation préalable de l’Agence quant à tout 
changement proposé au budget d’immobilisations. 

S’assurer que les frais à la charge de l’emprunteur obtenus par la SCHL sont dûment 
comptabilisés et sont exclusivement utilisés aux fins approuvées par la SCHL. 

Faire tout en son pouvoir pour s’assurer que la Coopérative se conforme aux modalités de 
l’accord relatif au prêt et à l’exploitation en tout temps. 
Améliorations du rendement d’exploitation 

Faire tout en son pouvoir pour s’assurer que la Coopérative atteint les cibles de rendement 
établies dans les projections financières pluriannuelles sur lesquelles est fondé le prêt du 
sauvetage financier approuvé et que la Coopérative est en mesure de générer le financement 
interne requis pour les réparations d’immobilisations, tel que déterminé dans l’accord relatif 
au prêt et à l’exploitation et les projections financières à l’appui. 

Accélérer le recouvrement des arriérés de Loyers des occupants anciens et actuels qui se 
sont accumulés avant le début de la première période de l’Entente; recommander, s’il y a 
lieu, des changements concernant les processus et les procédures de contrôle des arriérés de 
la Coopérative. 
(L'annexe a délibérément été omise)
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Gestion financière  

Fournir au Conseil et examiner avec lui un état des flux de trésorerie et une projection à jour 
des flux de trésorerie chaque mois pendant la période de prêt du sauvetage financier; 
recommander au Conseil des mesures responsables que la Coopérative pourrait prendre pour 
améliorer sa position de trésorerie. 

Préparer et envoyer à l’Agence les demandes documentées appropriées pour les avances de 
prêt tout au long de la période de prêt du sauvetage financier. 

À la fin de la période de prêt du sauvetage financier, préparer et envoyer au Conseil et à 
l’Agence un relevé des coûts finaux indiquant toutes les dépenses financées à partir du prêt 
du sauvetage financier.  
Commercialisation 

Dresser un plan, pour approbation par le Conseil et l’Agence, visant la commercialisation 
rapide des logements inoccupés dans la Propriété; recommander au Conseil des 
changements au processus de sélection des membres qui permettraient de raccourcir le 
temps d’inoccupation des logements; s’il y a lieu, recommander au Conseil un agent de 
location professionnel, embauché aux frais de la Coopérative et sous réserve de 
l’approbation préalable de l’Agence, pour favoriser l’occupation complète de la Propriété à 
mesure que les logements sont réparés; superviser les services de l’agent de location. 
Programme de réparations 

Gérer le processus pour obtenir des offres concurrentielles de services de gestion de projet; 
obtenir l’accord de la Coopérative pour embaucher le soumissionnaire recommandé; obtenir 
l’approbation de l’Agence relativement au gestionnaire de projet sélectionné; rédiger un 
contrat avec le gestionnaire de projet aux fins d’approbation par l’Agence; faciliter 
l’exécution du contrat; diriger et superviser le gestionnaire de projet. 

Élaborer et mettre en œuvre un plan visant à communiquer le programme de réparations 
d’immobilisations de la Coopérative aux occupants de la Propriété; s’assurer que les travaux 
de construction sont organisés et exécutés de façon à réduire au minimum les perturbations 
occasionnées aux occupants et à respecter leur vie privée dans la mesure du possible. 

Obtenir l’approbation préalable de l’Agence pour toutes les demandes de changement 
proposées aux termes des contrats de construction.
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(L’annexe est FACULTATIVE. Inclure uniquement si la coopérative et le gestionnaire ont 
convenu que ce dernier fournira ces services, autrement supprimer la section. Noter que les 
clients de l’Agence faisant objet d’un sauvetage financier ne sont pas autorisés à engager le 
gestionnaire pour fournir ces services). 
ANNEXE E : SERVICES SUPPLÉMENTAIRES AUX MEMBRES 
Gouvernance et participation des membres 

Recommander un programme proactif de participation des Membres au Conseil 
comprenant :  

l’examen avec le Conseil de la nécessité de différents comités bénévoles 

l’identification de ressources pour la formation du Conseil et des comités. 

Aider le Conseil à recruter des Membres pour les comités. 

Attirer l’attention des Membres sur les possibilités de participation bénévole.  
Soutien aux Membres et aux résidents 

Fournir des services d’accueil. 

Recevoir des livraisons au nom des résidents. 

Orienter les résidents ayant besoin d’un soutien social, médical ou financier vers les 
ressources communautaires et services sociaux correspondants. 

Organiser ou aider la Coopérative à organiser des activités sociales, des journées de 
nettoyage et autres activités des Membres. 

Préparer un bulletin d’information périodique destiné aux Membres rendant compte des 
activités du Conseil et autres questions d’intérêt. 

Aider à régler les différends entre les résidents de la Propriété. 

Guider le Conseil de façon constructive pour régler les conflits au sein de la communauté de 
la Coopérative. 
(L'annexe a délibérément été omise)
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